
 
 

Ottawa, le 24 juillet 2015 Avis des douanes 15-029 
 

Programme de dossiers pour contenants (PDC) 
1. Le présent avis des douanes fournit des renseignements à l’égard du Programme de dossiers pour 
contenants (PDC).  

2. La position 98.01 de l’annexe du Tarif des douanes permet l’importation en franchise de droits et 
taxes des conteneurs des Chapitres 86, 87, 88 ou 89 engagés dans le transport commercial international 
des marchandises, y compris tout l’équipement auxiliaire nécessaire pour assurer la sûreté, la sécurité, le 
confinement et la préservation des marchandises. Cependant, de tels conteneurs ne peuvent servir qu’à 
cette fin au Canada, excluant ainsi tout autre usage.  

3. Les positions 98.13 et 98.14 de l’annexe du Tarif des douanes comprend les marchandises qui sont 
originaires du Canada ou qui sont importées et dédouanées en vertu de l’article 32 de la Loi sur les 
douanes pour ensuite être exportées et réimportées en franchise de droits, à condition que ces dernières 
soient retournées sans avoir reçu de plus-value ni d’améliorations dues, en autres choses, à un procédé de 
fabrication quelconque, ou sans avoir été unies à un autre article quelconque à l’étranger. En outre, si un 
remboursement ou un drawback a été accordé lorsque les marchandises ont été exportées ou qu’elles ont 
été fabriquées en entrepôt, le montant du remboursement ou du drawback doit alors être remboursé ou les 
droits de douane qui auraient été autrement perçus si les marchandises n’avaient pas été exportées du 
Canada doivent être payés. Ces dispositions s’appliquent aux marchandises elles-mêmes, excluant ainsi 
toute marchandise semblable ou identique à ces dernières.  

4. Les marchandises admissibles à une exonération des droits de douane en vertu des positions 98.13  
et 98.14 peuvent aussi être admissibles à une exonération de la taxe sur les produits et services (TPS). 
Cependant, aucune exonération de la TPS ne sera accordée aux marchandises de ces positions si, avant 
l’importation : 

a) elles ont été vendues ou louées (ou autre entente semblable a été prise) à l’extérieur du Canada; 

b) elles ont été fournies au Canada pour exportation sous une condition ayant pour conséquence la 
détaxation de la fourniture en vertu de la Partie V de l’Annexe VI de la Loi sur la taxe d’accise; 

c) elles ont été fournies à une personne non-résidente qui pouvait demander une remise de la TPS 
payée sur les marchandises en vertu du paragraphe 252(1) de la Loi sur la taxe d’accise. 

Programme de dossiers pour contenants (PDC) 
5. Le PDC facilite la déclaration en détail et le mouvement des contenants des participants au 
Programme qui sont exportés du Canada puis retournés au pays. Cela est possible grâce à la création d’un 
« dossier pour contenants » autorisé par l’ASFC. À l’origine, les dispositions du PDC étaient régies par le 
« Règlement sur l’importation de marchandises qui ont déjà été exportées hors du Canada » (abrogé 
le 1er janvier 1998), et l’exonération de la TPS est versée au titre de la Loi sur la taxe d’accise, 
Annexe VII, Section 9.  

6. Aux fins du PDC : 

a) « comptabilité », sauf avis contraire, signifie le système de comptabilité financier tenu par une 
compagnie aux fins d’un dossier pour contenants qui est autorisé par l’ASFC; 

b) « compagnie » signifie une société commerciale, une société ou une association; 
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c) « contenant » signifie un article d’emballage pouvant être utilisé à nouveau sur lequel ou dans 
lequel des marchandises sont déposées pour le transport (p. ex., une palette, un plateau sur patins, une 
caisse, une étagère, un mandrin, ou un autre article similaire), et il comprend l’arrimage des étagères 
lorsque l’arrimage de ce genre peut être utilisé à nouveau et peut généralement être identifié par un 
numéro de pièce. Il inclut les « contenants semblables ». Cependant, sont exclus les contenants, dont 
le point d’attache est à l’étranger, qui servent au transport commercial international des marchandises 
de la position 98.01 de l’annexe du Tarif des douanes; 

d) « dossier pour contenants » signifie un inventaire de contenants ou de contenants similaires qui 
repose sur la quantité ou la valeur maximale de chaque sorte de contenants d’une compagnie qui sont 
réellement au Canada durant une période de temps convenue mutuellement entre la compagnie et les 
agents régionaux de l’ASFC lorsque, sauf dans le cas d’une exemption en vertu de la Loi sur la taxe 
d’accise, la TPS payable à l’égard des contenants conformément à cette loi a déjà été payée et lorsque 
les contenants 

i) ont déjà été déclarés en détail en vertu de la Loi sur les douanes, ou 

ii) sont originaires du Canada; 

e) « arrimage » signifie tout article servant à protéger et à arrimer le fret pendant le transport. Il 
s’agit parfois d’articles bon marché ou de rebuts; cependant, les systèmes modernes peuvent se 
composer de systèmes mécaniques et à ressort. L’arrimage sépare aussi le fret dans la cale et prévient 
le déplacement de la cargaison en raison des mouvements du navire. La présente comprend aussi les 
sacs d’arrimage; 

f) « sac d’arrimage » signifie les pochettes remplies d’air qui peuvent servir à stabiliser, arrimer et 
protéger le fret pendant le transport. Ils peuvent être utilisés dans tous les modes de transport; 

g) « contenant similaire » signifie un contenant importé au Canada par une compagnie lorsque ce 
contenant est comparable de près au contenant exporté par la compagnie en ce qui concerne la 
capacité de contenir des mêmes quantités de marchandises identiques, et qu’il est interchangeable 
commercialement avec une sorte de contenant englobée dans le dossier pour contenants de cette 
compagnie. 

7. Pour une plus grande certitude, cette politique administrative ne porte atteinte, d’aucune façon, à 
l’exigence ou l’exemption à l’égard de la déclaration en détail des contenants aux termes de l’article 32 
de la Loi sur les douanes et le Règlement sur la déclaration en détail des marchandises importées et le 
paiement des droits. En outre, les importateurs autorisés en vertu du Programme d’autocotisation des 
douanes (PAD) doivent consulter le Mémorandum D17-1-7, Programme d’autocotisation des douanes 
pour les importateurs, pour obtenir des renseignements concernant la déclaration des contenants vides. 
Selon le PAD, les participants, importateurs, transporteurs, etc. autorisés doivent aussi respecter toutes les 
exigences des autres ministères du gouvernement qui s’appliquent (par exemple, les exigences de 
l’Agence canadienne d’inspection des aliments relatives aux contenants en bois, etc.). 

Procédures 
8. Lorsqu’un dossier pour contenants a été autorisé par l’ASFC, une compagnie peut importer des 
contenants ou une même quantité de contenants similaires en franchise de droits et de taxes, à condition 
que la quantité ou la valeur maximale de chaque sorte de contenants de la compagnie qui sont réellement 
au Canada durant la période de temps qui est convenue mutuellement entre la compagnie et les agents de 
l’ASFC, ne dépasse pas le dossier pour contenants de la compagnie pour ce genre de contenants. 

9. Afin qu’une compagnie puisse gérer un dossier pour contenants, elle doit en faire la demande, par 
écrit, à l’ASFC pour obtenir l’autorisation. La lettre demandant la permission de gérer un dossier pour 
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contenants doit être envoyée au gestionnaire du bureau approprié ci-dessous, par le truchement duquel les 
contenants seront retournés au Canada ou, lorsque les contenants doivent être importés à plusieurs 
endroits, où le bureau principal de l’entreprise est situé : 

a) Atlantique/Québec/Est de l’Ontario : 
Gestionnaire, Programmes régionaux 
400 Place d’Youville, 5e étage   
Montréal (QC)  H2Y 2C2 

b) Grand Toronto/Sud de l’Ontario : 
Gestionnaire, Programmes régionaux 
1 Front Street West, 3e étage 
Toronto (ON)  M5J 2X5 

c) Prairies : 
Gestionnaire, Programmes régionaux 
269 rue Main, 1e étage 
Winnipeg (MB)  R3C 1B3 

d) Pacifique : 
Gestionnaire, Programmes régionaux 
412-1611 rue Main  
Vancouver (C.-B.)  V6A 2W5 

10. La demande d’autorisation doit être présentée par écrit et devrait comprendre les renseignements 
suivants : 

a) la quantité et/ou la valeur maximales ainsi que la description de chaque sorte de contenant qui est 
réellement au Canada durant une période de temps d’au moins un mois et d’au plus un an, qui est 
convenue mutuellement entre la compagnie et les agents de l’ASFC locaux; 

b) une preuve écrite de la quantité de contenants achetés au Canada et des copies des documents de 
déclaration en détail de l’ASFC concernant les contenants déjà importés, pour établir l’inventaire du 
début; 

c) la description et quantité de marchandises spécifiques que chaque contenant a été conçu pour 
contenir, advenant qu’une compagnie choisisse de conserver sa comptabilité des contenants d’après la 
quantité de marchandises spécifiques importées dans un seul contenant; 

d) une description du système selon lequel la compagnie a l’intention de maintenir la comptabilité de 
leurs contenants et de conserver des documents se rapportant à l’entrée et à la sortie du Canada des 
contenants, conformément au paragraphe 11 ci-dessous; et 

e) les bureaux de l’ASFC par lesquels les contenants seront importés. 

11. Afin d’obtenir de l’ASFC l’autorisation de gérer un dossier pour contenants, une compagnie doit 
consentir à : 

a) faire un inventaire matériel sur demande ou conserver un système de comptabilité et elle doit 
conserver tout document qui permettra à l’ASFC de déterminer : 

i) si la quantité ou la valeur de n’importe quelle sorte de contenants au Canada durant la période 
de temps convenue mutuellement entre la compagnie et les agents de l’ASFC locaux dépasse la 
quantité autorisée par l’ASFC pour ce genre de contenants dans le dossier pour contenants,  
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ii) s’il y a eu des changements dans les périodes de temps lorsque la quantité ou la valeur 
maximale de n’importe quelle sorte de contenants est exigée au Canada par une compagnie,  

iii) dans le cas où une compagnie déclare en détail ses contenants en vertu du paragraphe 10c) du 
présent avis, s’il y a eu une hausse ou une baisse dans le commerce d’une compagnie concernant 
les marchandises transportées par contenants, et 

iv) si le système de comptabilité et tout document conservé assurent un contrôle suffisant se 
rapportant au transport des contenants; 

b) présenter un rapport écrit, à des intervalles de temps convenus mutuellement entre la compagnie et 
les agents de l’ASFC locaux, au bureau de l’ASFC régional mentionné au paragraphe 9 ci-dessus, ou, 
lorsque le bureau de l’ASFC régional a ordonné que le dossier pour contenants fasse l’objet d’un 
contrôle par les agents de l’ASFC locaux, au bureau de l’ASFC local quand les contenants 

i) ne sont plus utilisés,  

ii) sont remplacés ou que les quantités ou les valeurs autorisées des contenants de n’importe quelle 
sorte dans le dossier pour contenants ont été dépassées,  

iii) sont utilisés par des tiers qui établiront leur propre dossier pour contenants, ou 

iv) sont assujettis au drawback,  

afin que les quantités ou les valeurs des contenants dans un dossier pour contenants d’une 
compagnie puissent faire l’objet d’un rajustement, et que la compagnie présente un formulaire B2, 
Douanes Canada – Formule de codage, pour déclarer en détail les contenants importés, 
conformément à la Loi sur les douanes; et 

c) insérer dans le rapport écrit mentionné au paragraphe 10b) ci-dessus le numéro et la date de la 
transaction qui figurent sur les documents de déclaration en détail de l’ASFC concernant toutes les 
importations de contenants supplémentaires et de remplacement. 

12. Lorsqu’une compagnie permet à un tiers de se servir des contenants de son dossier pour contenants, 
elle doit aviser le bureau de l’ASFC régional qui a autorisé originairement le dossier pour contenants du 
nom du tiers, et elle doit aviser si la compagnie : 

a) effectuera un inventaire matériel sur demande ou conservera un système de comptabilité et tout 
document conformément au paragraphe 11 du présent document; ou 

b) soustraira de son dossier pour contenants les quantités ou les valeurs de chaque sorte de 
contenants utilisés par le tiers, qui cherchera alors à obtenir une autorisation de l’ASFC se rapportant 
à son propre dossier pour contenants. 

13. Dans les cas où une compagnie souhaite gérer un dossier pour contenants dans plus d’une région de 
l’ASFC, la compagnie peut faire une demande pour gérer un dossier pour contenants au bureau de 
l’ASFC régional desservant la région où est situé le bureau principal de la compagnie. Ce bureau de 
l’ASFC régional ou, lorsqu’il est ordonné par ce bureau, un autre bureau de l’ASFC, surveillera le 
fonctionnement du dossier pour contenants. Le bureau principal de la compagnie effectuera l’inventaire 
matériel ou il conservera le système de comptabilité ainsi que tout document mentionné au paragraphe 11 
ci-dessus ayant trait au transport de ses contenants dans toutes les régions. Toutefois, lorsque les bureaux 
de la compagnie sont indépendants l’un de l’autre, chaque bureau peut faire une demande pour gérer son 
propre dossier pour contenants de la région de l’ASFC qui s’impose. 
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14. L’ASFC avisera une compagnie par écrit confirmant la date d’entrée en vigueur et les modalités et 
conditions se rapportant à l’autorisation de leur dossier pour contenants dès que les exigences des 
paragraphes 10 et 11 ci-dessus ont été satisfaites. 

15. L’ASFC peut annuler une autorisation à n’importe quel moment si les modalités et conditions 
auxquelles une compagnie a donné son assentiment en vertu du paragraphe 10 du présent document n’ont 
pas été observées. Une lettre recommandée sera envoyée à une compagnie lorsqu’une autorisation est 
annulée en expliquant la raison de l’annulation. 

16. Lorsqu’il y a eu une hausse dans le volume du commerce de la compagnie se rapportant aux 
marchandises transportées par contenants et que la compagnie n’a signalé aucune augmentation dans la 
quantité ou la valeur des contenants dans son dossier pour contenants, l’ASFC peut demander qu’un 
inventaire matériel soit fait ou effectuer une vérification de la compagnie. Une telle demande ou 
vérification n’empêche pas l’ASFC de demander des inventaires matériels ou d’effectuer des vérifications 
pour d’autres raisons. 

Exemples de systèmes de comptabilité et de tenue de livres ayant trait aux dossiers pour 
contenants 
17. On s’attend à ce que le système de comptabilité et que la tenue de livres se rapportant aux dossiers 
pour contenants soient différents d’une compagnie à l’autre. Les systèmes de comptabilité peuvent être 
périodiques ou perpétuels, manuels ou informatisés, etc. Quelques exemples de systèmes qui peuvent être 
utilisés pour effectuer la surveillance et le contrôle des dossiers pour contenants sont exposés à grands 
traits ci-dessous. Nous prendrons aussi en considération d’autres systèmes qui satisfont aux exigences du 
paragraphe 11 du présent document. 

a) Il n’est pas nécessaire de conserver des grands livres distincts pour les contenants classés sous la 
position 98.13 ou 98.14. Les quantités ou les valeurs totales d’une sorte de contenants, originaire du 
Canada ou de l’étranger, peuvent être combinées en un seul grand livre. 

b) Lorsqu’on se sert d’une sorte de contenants pour emballer une quantité précise de marchandises 
identiques, un rapport entre la quantité de marchandises importées et la quantité de contenants 
importés peut être utilisé pour calculer la quantité totale de contenants au Canada. Pour illustrer, la 
quantité maximale de marchandises importées par contenants durant les périodes de temps 
mentionnées au paragraphe 10a) ci-dessus, divisée par la quantité maximale de marchandises 
identiques qui peuvent être transportées dans un seul contenant, égale la quantité totale de contenants 
importés. De ce total, une déduction de la quantité de ce genre de contenants exportés au cours de la 
période fournirait la quantité maximale de contenants au Canada. 

c) Lorsqu’une compagnie loue ses contenants, un grand livre peut indiquer la quantité de chaque 
sorte de contenants exportée du Canada durant les périodes de temps mentionnées au paragraphe 10a) 
ci-dessus. La quantité facturée moins la quantité exportée au cours de ces périodes devrait indiquer la 
quantité maximale de chaque sorte de contenants au Canada. 

d) Lorsqu’une compagnie possède tous ses contenants, elle a seulement à inscrire la quantité et la 
sorte de contenants supplémentaires achetés. Ces achats doivent être signalés à l’ASFC afin qu’ils 
puissent être déclarés en détail en vertu de la Loi sur les douanes s’ils sont importés. Alors, l’ASFC 
rajustera les quantités dans le dossier pour contenants au besoin. 

e) Lorsque les contenants d’une compagnie sont fournis de l’étranger « sans frais », un 
enregistrement ou une pièce de journal peut être conservé pour les périodes de temps mentionnées au 
paragraphe 10a) ci-dessus. Toute quantité excédant le dossier pour contenants autorisé antérieurement 
doit être signalée à l’ASFC et déclarée en détail en vertu de la Loi sur les douanes. L’ASFC rajustera 
les quantités dans le dossier pour contenants en conséquence. 
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f) Une compagnie peut tenir à jour sa comptabilité des contenants au moyen d’un système 
d’établissement de la valeur. À la présentation de son rapport, une compagnie fournirait à l’ASFC les 
prix courants de chaque sorte de contenant dans son dossier pour contenants. Le rapport devrait 
fournir les détails de la comptabilité pour chaque sorte de contenant et une feuille de récapitulation 
indiquant : 

i) le crédit total du dossier pour contenants du rapport précédent converti en prix courants,  

ii) le montant soustrait pour les contenants qui ont été enlevés du service depuis le dernier rapport,  

iii) le crédit d’inventaire en résultant,  

iv) la valeur des contenants qui ont été remis en service, qui ont été ajoutés depuis le rapport 
précédent,  

v) la valeur des contenants achetés au Canada et la valeur de ceux qui ont été déclarés en détail en 
vertu de l’article 32 de la Loi sur les douanes, ajoutés depuis le rapport précédent,  

vi) la valeur des contenants réparés, ajoutés depuis le rapport précédent,  

vii) le crédit du dossier pour contenants en résultant,  

viii) la valeur des quantités maximales de contenants réellement au Canada durant la période de 
temps convenue mutuellement entre la compagnie et les agents de l’ASFC locaux,  

ix) la différence qui s’ensuit dans le crédit ou le débit entre les paragraphes 17f)(vii) et (viii). 
(Lorsqu’il y a un débit, les droits et les taxes, y compris la TPS, doivent être payés. L’inventaire se 
rapportant aux dossiers pour contenants sera augmenté d’une manière conforme. Lorsqu’il y a un 
crédit, les droits et les taxes ne sont pas payables.),  

x) le montant des droits de douane payés ou payables à l’égard de la différence du débit des 
contenants importés,  

xi) le montant de la TPS payée ou payable à l’égard de la différence du débit au  
paragraphe 16f)(ix) en plus de tous les droits de douane payables au paragraphe 17f)(x), et 

xii) le numéro et la date de la transaction qui figurent aux documents douaniers de déclaration en 
détail englobant les renseignements sur la feuille de récapitulation. 

Renseignements supplémentaires 
18. Pour plus d’information, si vous êtes au Canada, communiquez avec le Service d’information sur la 
frontière au 1-800-461-9999. De l’extérieur du Canada, composez le 204-983-3500 ou le 506-636-5064. 
Des frais d’interurbain seront facturés. Les agents sont disponibles durant les heures normales d’ouverture 
des bureaux (8 h à 16 h, heure locale), du lundi au vendredi (sauf les jours fériés). Un ATS est aussi 
disponible pour les appels provenant du Canada : 1-866-335-3237. 
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